ANNEXE A


Convention des nations unies relative aux droits des

personnes handicapées
Gouvernement du Canada

Initiatives clés annoncées de 2007 à 2010

Les corporations, agences et ministères fédéraux offrent un bon nombre d’initiatives qui appuient la vie autonome et l’intégration des personnes handicapées dans la communauté. Les initiatives clés comprennent :
Appui pour l’épargne à long terme
Régime enregistré d'épargne-invalidité 

Annoncé dans le Budget 2007, le Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) a été mis en œuvre en décembre 2008. Il aide les personnes handicapées et leur famille à épargner pour l’avenir. Sont admissibles les résidents canadiens de moins de 60 ans qui ont un numéro d’assurance sociale et qui ont droit au crédit d’impôt pour personnes handicapées.

La cotisation annuelle n’est pas limitée, mais la limite cumulative s’élève à 200 000 $.

Pour aider les gens à épargner, le gouvernement paiera une subvention pouvant atteindre 300 p. 100, selon le montant de la cotisation et le revenu familial du bénéficiaire. Le gouvernement versera jusqu’à 3 500 $ par année. La limite à vie de la subvention est de 70 000 $.  

Le gouvernement versera aussi un Bon canadien pour l’épargne-invalidité (BCEI) dans le REEI des Canadiens à faible revenu et à revenu modeste. Les bénéficiaires admissibles au BCEI recevront jusqu’à 1 000 $ par année du gouvernement; la limite cumulative étant de 20 000 $ par bénéficiaire. Le bénéficiaire n’est pas obligé d’avoir contribué au REEI pour recevoir le bon.

Les subventions et les bons sont versés dans le REEI jusqu’à l’année où le bénéficiaire atteindra 49 ans.

Le revenu de placement s’accumule en franchise d’impôt jusqu’à ce que commencent les retraits des fonds du REEI. Afin de favoriser l’épargne, les subventions et bons doivent être maintenus dans le REEI pendant au moins dix ans.

Les montants débités d’un REEI n’auront aucun impact sur l’admissibilité à d’autres avantages fédéraux tels que la Prestation fiscale canadienne pour enfants, le Crédit pour la taxe sur les produits et services, la Sécurité de la vieillesse ou les prestations d’assurance-emploi. Toutes les provinces et tous les territoires ont annoncé une exemption partielle ou totale des revenus et des actifs provenant d’un REEI aux fins de la détermination de l’admissibilité aux programmes et services provinciaux et territoriaux.

Améliorer l’accessibilité
Fonds pour l’accessibilité (FPA)
Afin d’améliorer l’accessibilité pour les personnes handicapées, le budget de 2010 prolonge le FPA et lui octroie 45 millions de dollars sur les trois exercices suivants. Le Fonds pour l’accessibilité continuera d’accorder une aide financière à des projets de petite envergure. Les projets de moyenne envergure y seront dorénavant admissibles eux aussi, ce qui aidera les collectivités à entreprendre des projets de réaménagement plus importants ou à établir des partenariats pour se doter de nouvelles installations.

Améliorer l’accès aux immeubles fédéraux
Des fonds ont été accordés pour améliorer l’accès des personnes handicapées aux immeubles fédéraux. Jusqu’ici, 40 projets ont été menés à terme, et plus de 175, d’une valeur totalisant quelque 16 millions de dollars, sont en cours. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada s’emploie actuellement à examiner une liste préliminaire de projets pour 2010-2011. On continue d’accorder la priorité aux installations où des services directs sont offerts aux Canadiens. Les projets ont notamment trait à ce qui suit :

· améliorations pour les personnes ayant une déficience visuelle, telles qu’une signalisation en braille;

· portes commandées automatiquement, systèmes d’annonces vocales dans les ascenseurs, et rampes intérieures et extérieures et portes d’accès principales pour améliorer l’accès des personnes ayant un handicap physique.
En tout, plus de 3 500 projets sont en cours à l’échelle du pays pour améliorer les conditions de logement de certains des groupes les plus vulnérables dans nos collectivités, notamment les aînés, les familles monoparentales, les nouveaux immigrants et les ménages autochtones.
mesures relatives à l’emploi et à l’éducation pour les personnes handicapées
Ententes relatives au marché du travail visant les personnes handicapées (EMTPH)

Dans le cadre des ententes relatives au marché du travail pour les personnes handicapées, le gouvernement du Canada verse un paiement de transfert annuel aux provinces au titre de programmes et de services destines à améliorer la situation d'emploi des Canadiens handicapés. Le gouvernement du Canada assume 50 p. 100 des coûts qu'engagent les provinces pour les programmes et les services subventionnés jusqu'à concurrence de l'allocation fédérale prévue dans chaque entente bilatérale. La conception et l’exécution des programmes et des services incombent aux gouvernements provinciaux. Les EMTPH assurent le financement d’un vaste éventail d’activités, dont la préparation à l’emploi, l’acquisition de compétences et le soutien de l’éducation postsecondaire.

Bonification de la Prestation fiscale pour le revenu de travail
Dans le cadre du budget de 2007, le gouvernement a mis en place la Prestation fiscale pour le revenu de travail (PFRT), un supplément de revenu sous forme de crédit d’impôt remboursable destiné aux travailleurs à faible revenu, qui aide à faire en sorte que ces personnes gagnent financièrement à obtenir un emploi. La PFRT constitue également un important soutien du revenu pour les Canadiens à faible revenu qui travaillent. En 2007, près de 1 million de Canadiens ont reçu la PFRT.

Suivant cet important premier pas, le budget de 2009 propose de bonifier l’allégement fiscal que procure la PFRT à hauteur de 580 millions de dollars pour les années d’imposition 2009 et suivantes, ce qui devrait en fait doubler l’allégement fiscal total que génère la PFRT.

Compte tenu du rôle clé que jouent les provinces et les territoires pour assurer un soutien du revenu de base, le gouvernement du Canada collabore avec eux pour harmoniser les prestations dans la mesure du possible et accroître l’incitation à travailler pour les Canadiens à faible revenu, notamment en apportant des modifications aux modalités de la PFRT propres à une province ou à un territoire selon les principes énoncés dans le budget de 2007.
Le montant maximum du supplément de la PFRT pour les personnes admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées augmenterait dans la même proportion que le maximum des droits à PFRT pour les personnes vivant seules.
Jeunes à risque

Le volet Connexion compétences de la Stratégie emploi jeunesse a été créé dans le but d’aider les jeunes vivant des circonstances particulières, entre autres les personnes handicapées, les parents seuls, les Autochtones, les nouveaux immigrants, les résidents d’une région rurale ou éloignée et les jeunes qui n’ont pas terminé leurs études secondaires. Connexion compétences verse un financement aux organismes qui aident ces jeunes Canadiens à acquérir l’ensemble de compétences, de connaissances et d’expérience de travail nécessaire pour intégrer le marché du travail et y réussir.

Le budget de 2010 prévoit une augmentation de 30 millions de dollars pour un an du financement accordé à Connexion compétences, afin de venir en aide à un plus grand nombre de jeunes Canadiens pendant la période de rétablissement du marché du travail. Cette initiative donnera à ces jeunes davantage de possibilités de s’intégrer à la population active.
Améliorations portées aux régimes enregistrés d’épargne-études
La durée actuellement permise des régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) peut être contraignante, surtout si le régime compte plus d’un bénéficiaire ou si un étudiant poursuit ses études postsecondaires durant une longue période. Le budget de 2008 propose d’assouplir les règles en portant de 25 ans à 35 ans la durée de vie maximale d’un REEE et en prolongeant de 10 ans la période maximale de cotisation. Des changements correspondants seront apportés aux REEE pour les bénéficiaires admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées.

De plus, le budget de 2008 propose l’instauration d’une période de grâce de six mois pour effectuer un retrait d’un REEE, afin que les étudiants qui présentent une demande tardive puissent quand même bénéficier de paiements d’aide aux études.

Les changements prévus à la durée maximale et à la période maximale de cotisation s’appliqueront à tous les REEE actuels et futurs à compter du 1er janvier 2008. La période de grâce de six mois s’appliquera aux étudiants dont les études se terminent après le 31 décembre 2007. Selon les prévisions, les mesures prévues auront peu d’incidence budgétaire en 2007-2008 et au cours des exercices suivants.
Exonération au titre des bourses et crédit d’impôt pour études

Lorsqu’une bourse d’études ou de perfectionnement est fournie dans le cadre d’un programme à temps partiel, le budget de 2010 propose de limiter l’exonération totale au titre des bourses au montant des frais de scolarité payés pour le programme et aux coûts du matériel lié au programme, sauf si le programme à temps partiel est suivi par un étudiant ayant droit au crédit d’impôt pour personnes handicapées ou un étudiant qui ne peut s’inscrire à un programme à temps plein en raison d’une incapacité mentale ou physique.
santé
Crédit d’impôt pour frais médicaux – interventions purement esthétiques
Le crédit d’impôt pour frais médicaux reconnaît par des mesures fiscales que les particuliers peuvent engager des dépenses liées à une invalidité et des frais médicaux supérieurs à la moyenne. Pour 2010, ce crédit réduit l’impôt fédéral du particulier le réclamant de 15 % des frais médicaux admissibles non admis en déduction qui dépassent le moins élevé des deux montants suivants : 2 024 $ ou 3 % du revenu net.
Un bon nombre de procédures esthétiques continueront de donner droit au crédit d’impôt pour frais médicaux si elles sont exigées à des fins médicales ou restauratrices, notamment s’il s’agit d’une chirurgie pour corriger une malformation découlant d’une anomalie congénitale, d’une blessure causée par un accident ou un traumatisme ou d’une maladie défigurante, ou si elle y est directement attribuable. Ce traitement est cohérent avec celui des soins esthétiques aux États-Unis, au Royaume-Uni et au Québec. Cette mesure s’appliquera aux dépenses engagées après le 4 mars 2010.

Taxes sur les produits et services reliés à la santé 
L’application de la taxe sur les produits et services et de la taxe de vente harmonisée (TPS/TVH) aux produits et services reliés à la santé se fonde sur deux politiques clés. En premier lieu, les services de soins de santé de base sont exonérés de TPS/TVH. Autrement dit, les fournisseurs de services de soins de santé de base n’exigent pas la TPS/TVH auprès des patients, mais ils ne peuvent pas non plus demander de crédits de taxe sur les intrants afin de recouvrer la TPS/TVH payée au titre de leurs intrants. En second lieu, les médicaments sur ordonnance et certains appareils médicaux sont détaxés, ce qui signifie que les fournisseurs n’exigent pas la taxe auprès des acheteurs de ces médicaments et appareils, et qu’ils peuvent demander des crédits de taxe sur les intrants.

Il est proposé dans le budget de 2008 d’améliorer l’application de la TPS/TVH à un certain nombre de services de soins de santé, de médicaments sur ordonnance et d’appareils médicaux, de manière à tenir compte du fait que le secteur de la santé est en constante évolution. Différentes mesures sont aussi proposées dans le but de clarifier les dispositions législatives.
Fondation canadienne MedicAlert : accélérer le programme Aucun enfant oublié
La Fondation canadienne MedicAlert est le principal fournisseur de services de communication d’urgence des renseignements médicaux gravés sur les bracelets personnalisés que portent des Canadiens ayant des problèmes médicaux ou des besoins médicaux particuliers. En novembre 2006, la Fondation a annoncé la création du programme Aucun enfant oublié, qui prévoit la distribution gratuite de bracelets MedicAlert aux enfants ayant un trouble médical sérieux, telle que l’allergie aux arachides, le diabète infantile ou l’asthme.

Pour aider la Fondation à atteindre plus rapidement son objectif de mettre en oeuvre le programme Aucun enfant oublié dans toutes les écoles élémentaires du Canada, le budget de 2008 prévoit un versement ponctuel de 3 millions de dollars, qui s’ajoute aux investissements précédents.
Mise sur pied de la Commission canadienne de la santé mentale
La maladie mentale et les problèmes de santé mentale ont une incidence profonde sur la société canadienne. La maladie mentale touche des Canadiens de toutes les tranches d’âge et de tous les secteurs de la population, et elle est répandue dans toutes les régions, tant rurales qu’urbaines. Selon les estimations, un Canadien sur cinq sera atteint de maladie mentale à un moment de sa vie. De nombreuses autres personnes (familles, amis et collègues) sont indirectement touchées. Par ailleurs, la maladie mentale et les problèmes de santé mentale occasionnent des coûts appréciables par leurs répercussions tant sur les entreprises que sur le système de soins de santé.
Le gouvernement veut venir en aide aux Canadiens qui sont le moins en mesure de s’aider eux-mêmes. Le budget de 2008 et les récentes initiatives fédérales de soutien des personnes vulnérables viennent en aide aux Canadiens aux prises avec des problèmes difficiles et uniques. Une telle mesure est l’octroi de 110 millions de dollars à la Commission de la santé mentale du Canada pour soutenir des projets de démonstration centrés sur la santé mentale et l’itinérance, qui s’ajoutent à l’investissement de 15 millions par année pour mettre sur pied la Commission de la santé mentale.
La Commission de la santé mentale du Canada sert d’agent catalyseur en matière de réforme des politiques sur la santé mentale et d’améliorations dans la prestation des services. Son rôle consiste également à faciliter et à soutenir les efforts en vue de l’adoption d’une approche nationale en matière de santé mentale ainsi qu’à contribuer à éliminer la stigmatisation et la discrimination dont sont victimes les Canadiens ayant une maladie mentale. L’honorable Michael Kirby, président de la Commission de la santé mentale du Canada, a proposé plusieurs projets de démonstration novateurs dans des collectivités du pays. Un projet envisagé dans le quartier Downtown Eastside de Vancouver viserait les personnes aux prises avec une maladie mentale et ayant également des problèmes de toxicomanie. Des projets pour Winnipeg, Toronto, Montréal et Moncton porteront sur divers aspects des questions se rapportant à la santé mentale et à l’itinérance. Ces projets élargiront notre base de connaissances et contribueront à l’élaboration de pratiques exemplaires.
logement pour les personnes handicapées
Améliorations portées aux logements sociaux
Le Plan d’action économique du Gouvernement du Canada prévoit plus de 2 milliards de dollars en 2010-2011 pour la rénovation des logements sociaux au Canada. Ces fonds aideront grandement les provinces, les territoires et les municipalités à rénover leurs logements sociaux, y compris ceux destinés aux aînés et aux personnes handicapées à faible revenu. 
Régime d’accession à la propriété
Le Régime d’accession à la propriété (RAP) permet aux acheteurs d’une première habitation de retirer jusqu’à 20 000 $ d’un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) pour acheter ou construire ce logement. Contrairement à un retrait ordinaire du REER, celui effectué dans le cadre d’un RAP est libre d’impôt. Les retraits doivent être remboursés dans le REER au cours d’une période de 15 ans, en commençant dès la deuxième année suivant le retrait, ou sont inclus dans le revenu du particulier s’ils ne sont pas remboursés.

Afin de donner aux accédants à la propriété de meilleures possibilités d’acheter ou de construire un logement, le budget de 2009 prévoit faire passer de 20 000 $ à 25 000 $ la limite des retraits autorisés d’un RAP, et ce, pour les retraits effectués après le 27 janvier 2009. Le gouvernement propose également que cette hausse s’applique aux retraits d’un RAP effectués pour l’achat d’un logement plus accessible ou fonctionnel par une personne admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH) ou par un parent de cette personne, au bénéfice de celle-ci. Il s’agit de la première hausse de la limite de retrait du RAP depuis la création de celui-ci en 1992.

Grâce à la hausse de 5 000 $ de la limite de retrait, deux accédants à la propriété qui forment un couple (p. ex., couple marié ou en union de fait) qui disposent de fonds suffisants dans leur REER personnel pourront retirer ensemble jusqu’à 50 000 $ pour l’achat d’une résidence au Canada.
Crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation
Afin d’aider les acheteurs d’une première habitation à payer ces frais, le budget de 2009 propose la création d’un crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation. Il s’agit d’un crédit d’impôt non remboursable de 5 000 $ pour une résidence admissible achetée après le 27 janvier 2009. Un bénéficiaire admissible pourrait ainsi recevoir un allégement fiscal fédéral jusqu’à concurrence de 750 $ dès 2009.

Le budget propose que le crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation soit également accordé à un propriétaire actuel à l’égard de l’achat d’un logement plus accessible ou fonctionnel acheté par un particulier admissible au CIPH ou par un parent de cette personne, au bénéfice de celle-ci.
Crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire
Le CIRD est une mesure temporaire qui incitera les Canadiens à entreprendre des projets de rénovation ou à accélérer la réalisation de projets prévus. Cette mesure aura pour effet de dynamiser rapidement l’économie canadienne, tout en améliorant l’efficacité énergétique et en bonifiant la valeur du stock de logements au Canada.
En vertu du CIRD proposé, un crédit d’impôt temporaire de 15 % sera accordé au titre des dépenses de rénovation domiciliaire admissibles pour des travaux effectués ou des biens achetés après le 27 janvier 2009 et avant le 1er février 2010, conformément à des accords conclus après le 27 janvier 2009. La part des dépenses admissibles supérieure à 1 000 $, mais n’excédant pas 10 000 $, pourra faire l’objet d’une réclamation pour l’année d’imposition 2009. L’allégement fiscal maximal sera de 1 350 $.

Remboursement de la TPS pour immeubles d’habitation locatifs neufs 
En général, le remboursement de la TPS pour immeubles d’habitation locatifs neufs (en vigueur depuis le 28 février 2000) permet au propriétaire d’un immeuble d’habitation locatif de longue durée d’obtenir le remboursement de 36 % de la TPS versée sur le prix d’achat d’habitations locatives neuves ou ayant fait l’objet de rénovations majeures, ou encore sur la juste valeur marchande des habitations si le propriétaire construit l’immeuble ou y apporte des rénovations majeures et procède à l’autocotisation de la taxe. Le remboursement diminue progressivement dans le cas des habitations locatives dont la valeur se situe entre 350 000 $ et 450 000 $. Le montant maximum du remboursement se chiffre à 6 300 $ par habitation ayant une valeur de 350 000 $, selon un taux de TPS de 5 %.

De façon à préciser l’application du remboursement de la TPS pour immeubles d’habitation locatifs neufs à l’égard de ces établissements, il est proposé dans le budget de 2008 de modifier les dispositions régissant ce remboursement afin de remplacer la condition relative à la fourniture d’habitation « par bail, licence ou accord semblable » par une condition voulant que la possession ou l’utilisation des habitations de l’immeuble soit transférée à des particuliers afin que ces derniers les occupent à titre résidentiel en vertu d’un bail, d’une licence ou d’un accord semblable. De façon générale, cette mesure sera en vigueur à compter du 27 février 2008.
autres mesures
Allégements fiscaux pour les particuliers et les familles 

Les mesures prises par le gouvernement depuis 2006 donnent un important coup de pouce à l’économie et créent des emplois. Les particuliers et les familles profiteront de réductions d’impôt totalisant près de 160 milliards de dollars en 2008-2009 et au cours des cinq exercices suivants.
Le gouvernement a également instauré des allégements ciblés destinés aux familles, aux étudiants, aux aînés, aux pensionnés, aux travailleurs, aux personnes handicapées et aux collectivités.
Anciens combattants : améliorer l’aide fournie aux survivants 
Le gouvernement reconnaît que le Canada a l’obligation de veiller à ce que les hommes et les femmes ayant combattu pour assurer notre liberté disposent des programmes et des services dont ils ont besoin. Le budget de 2007 prévoyait la mise sur pied au pays de cinq nouvelles cliniques de traitement des traumatismes liés au stress opérationnel, réparties dans l’ensemble du pays, pour aider les membres des Forces canadiennes et les anciens combattants aux prises avec des traumatismes liés au stress associé à leur service militaire. Il annonçait aussi le versement d’une aide financière supplémentaire au titre des services d’aide familiale. Le gouvernement a démontré son engagement continu envers les anciens combattants et leur famille en nommant un ombudsman pour les anciens combattants, qui veille à ce que les services qui leur sont offerts par le ministère des Anciens Combattants respectent les normes énoncées dans la nouvelle Déclaration des droits des anciens combattants. Le budget de 2007 a également fourni un financement supplémentaire permanent afin d’améliorer les services offerts aux anciens combattants de même qu’à rectifier tout problème cerné par le nouvel ombudsman.

Aujourd’hui, bon nombre d’anciens combattants de la Deuxième Guerre mondiale et de la guerre de Corée sont décédés. Des membres de leur famille leur survivent, et certains d’entre eux ont besoin d’aide et de soutien. Reconnaissant le rôle important de ces survivants et les sacrifices qu’ils ont faits, le gouvernement annonce dans le budget de 2008 le versement de 282 millions de dollars au cours de cette année et des deux suivantes afin que les survivants dans le besoin reçoivent l’aide requise pour demeurer autonomes dans leur propre résidence. Dans le cadre du Programme pour l’autonomie des anciens combattants, une prestation au titre des travaux ménagers et de l’entretien des lieux pouvant atteindre 2 400 $ par année sera versée aux survivants des anciens combattants qui auraient été admissibles au Programme pour l’autonomie des anciens combattants, lorsque ces survivants ont besoin de tels services pour demeurer autonomes dans leur propre résidence et qu’ils sont aux prises avec des difficultés financières ou sont admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées.
Fondation Rick Hansen « Man in Motion »

La Fondation Rick Hansen, un organisme à but non lucratif, se consacre à l’accélération des progrès en vue de guérir les lésions de la moelle épinière et à l’amélioration de la qualité de vie des personnes ayant de telles lésions.

Cette année marque le 20e anniversaire de la tournée mondiale Rouler vers demain, au cours de laquelle Rick Hansen s’est rendu dans plus de 30 pays et a recueilli au-delà de 26 millions de dollars pour la recherche sur la moelle épinière. Afin d’appuyer la recherche en vue d’améliorer la vie des Canadiens souffrant de lésions de la moelle épinière, le budget de 2007 prévoit le versement de 30 millions de dollars en 2006-2007 à la Fondation Rick Hansen pour le Réseau d’application de recherche sur les lésions de la moelle épinière. Ce réseau appuiera la recherche, encouragera l’élaboration de pratiques exemplaires et contribuera à mettre sur pied l’infrastructure nécessaire pour que le Canada reste à l’avant-garde dans ce domaine.
Encourager la pratique du sport amateur
Le Gouvernement du Canada investira 10 millions de dollars sur deux ans (2010-2012) au Comité paralympique canadien afin de contribuer à la poursuite des succès de nos athlètes paralympiques et de continuer à encourager les personnes handicapées à participer activement à des activités sportives. De plus, le Gouvernement investira 2 millions de dollars sur deux ans (2010-2012) à Olympiques spéciaux Canada pour l’aider à continuer d’enrichir la vie des Canadiens ayant une déficience intellectuelle par le sport et la compétition et de les préparer à participer aux Jeux olympiques spéciaux.[image: image1][image: image2]
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